
Résolution présentée par la délégation de la 
 
République du Liban 
 
Thème   Droits politiques et sociaux 
 
Concerne  Réparation liée à l’esclavage et au colonialisme 
 
L’Assemblée Générale, 
 
Se rappelant l’horreur de l’esclavage et de la colonisation, le racisme mis en place par les 

empires coloniaux européens pendant des années, l’envergure de ces 
phénomènes et leurs conséquences sur des populations entières, 

 
Affligée de se rendre compte qu’une énorme majorité des pays aujourd’hui en voie de 

développement furent autrefois colonisés et que maints d’entre eux se trouvent 
dans une totale débauche sur les plans économiques, politiques et sociaux, 

 
Constatant le lien de cause à effet évident entre l’esclavage et la colonisation mis en place 

dans de nombreux pays et leur niveau de développement actuel complètement 
dérisoire en comparaison des grandes puissances européennes, par exemple, 

 
Sidérée de relever qu’aucune réelle mesure de réparation n’a jamais été mise en place et 

que plusieurs nations européennes, anciennement empires coloniaux, fuient leurs 
responsabilités,  

 
Décide de rendre leur dignité aux pays victimes d’esclavage et de colonisation perpétuée 

par d’ingrats européens avides de pouvoir grâce à un traité qui ; 
 

- inclut l’obligation pour chaque pays ayant honteusement colonisé et/ou 
esclavagisé un tiers d’assumer publiquement sa responsabilité entière dans la 
situation actuelle du pays en question ; 

 
- oblige les nations coupables d’esclavage ou de colonialisme à adresser une lettre 

d’excuses aux pays victimes et à leur verser une indemnisation à la hauteur dont le 
pays lésé en aura décidé, étant le seul à pouvoir estimer la gravité du préjudice 
subi. 

 
 

 
Le texte français fait foi 


